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DEPUIS plus d’une semainedéjà, tous les services rele-vant du Samu social gabo-nais à Franceville sont enarrêt. Les portes du dispen-saire de Makana et celui duquartier Pickas sont fer-mées, en raison d’un mou-vement d’humeur lancé parla trentaine d’agents qui,jusque-là, animaient en-core la structure.Les infirmiers, les assis-tantes de vie, tout commeles ambulanciers, les tech-niciens de surface et lesgardiens, à l’instar des mé-decins quelques mois aupa-ravant, ont décidé à leurtour de suspendre touteprestation sur les sites duHaut-Ogooué. Ils revendi-quent plusieurs mois d’ar-riérés de salaires. Ilsinforment que depuis l’ou-verture en mars 2018 duSamu social à ce jour, seull’équivalent d’un mois desalaire a été versé à cer-tains agents. Les autres em-ployés disent n’avoir jamaisperçu un seul sou de l’insti-tution. Au démarrage des activitésà Franceville, un contrat àdurée déterminée et renou-velable tous les trois mois,a été signé par chacun desagents. Mais ce document,
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... du Samu social de Franceville dit ne plus pouvoir continuer 
à travailler sans être payé.
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Le contenu de la banderole affichée à l'entrée de la structure en dit long sur la
patience des agents.
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LES habitants des regrou-pements de villages situéssur la voie nationale, entrela commune de Lébamba(département de laLouetsi-Wano) et le re-groupement de villagesMakongonio (départementde la Boumi-Louetsi) im-pactés par l’exploitation fo-restière, sont en colère. Etpour cause, la sociétéTransport de bois et né-goce international (TBNI),qui évacue de leurs forêts,depuis deux ans, d'impor-tantes quantités degrumes, leur cause beau-coup de tort en détruisantcette partie du tronçonroutier. Au point que celle-ci devient quasiment im-praticable pour les autresusagers, surtout en cettesaison de pluie. En effet, sur tout le par-cours, des nids-de-poule etautres bourbiers se sontformés. Pis, dans le regrou-pement de villages Kanda,situé à 7 Km de Lebamba,les lacs artificiels forméspar des crevasses au milieu

du tronçon gênent les po-pulations riveraines quicraignent que ceux-ci setransforment en nids à mi-crobes à l’origine de plu-sieurs maladies. Parailleurs, elles ne compren-nent pas l'attitude des res-ponsables de la société qui,après avoir pris l’engage-ment solennel, à la suite deplusieurs négociations,d'améliorer les conditionsde vie des populations pardes actions concrètes, dontl’aménagement des routes,se dérobent. Leur seulepréoccupation, c'est decouper les essences fores-

tières et les évacuer. Ces riverains disent êtreabusés par l'opérateur fo-restier qui, affirment-ils, afait venir des engins àKanda pour la réalisationdes travaux de la route,mais qui seraient en réalitéen panne.  Face donc à la grogne despopulations, les préfets dela Louetsi-Wano, Yves Yas-sima, et de la Boumi-Louetsi, Venant Ibangout,se sont récemment trans-portés sur les lieux pours'enquérir de la situation ettrouver des mots justes àl’endroit des manifestants

surchauffés. Tant ces der-niers avaient érigé des bar-ricades sur la voiepublique, afin d’interpeller,non seulement la sociétémise en cause, mais sur-tout les pouvoirs publicsface à cette situation deve-nue préoccupante à leursyeux. De source proche des villa-geois, cette colère seraitaussi le prolongement desbouderies résultant dupartage peu équitable desretombées financières is-sues des coupes de boisdes années antérieures àKanda. 

La population interpelle les autorités et la société TBNI 
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Les villageois, ici en 
concertation,...
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... ont érigé des barricades sur la route pour attirer l'attention des
autorités.
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Malgré la présence de ces engins sur le site, rien ne
bouge en termes de réfection de la voie détériorée.
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affirment-ils, aurait étémis sous le coude par lecoordonnateur général.Toutefois, sur la base descalculs faits à partir de cecontrat, cela ferait untotal de onze mois d'ar-riérés de salaires. Fautede syndicat régulière-ment constitué pour ladéfense de leurs intérêts,un comité ad-hoc a étémis sur pied pour le suivide leur situation. Malgréde multiples relances, af-firment les membresdudit comité ad-hoc, lacoordination générale duSamu social aurait plutôtfait preuve d’indifférencejusque-là. Ces derniers constatent,pour le déplorer, que lahiérarchie préfère organi-

donc décidé de passer à lavitesse supérieure. Le 13mars dernier, un préavis degrève a été déposé avant lepassage à l'action deux se-maines après. Conséquencede cette grève, les ambu-lances sont garées et plusaucun soin n’est assurédans les deux dispensairesdes quartiers Makana etPickas, au grand dam despopulations en détresse vi-vant dans ces zones recu-lées de la ville deFranceville.Contacté par téléphone de-puis Bongoville, son lieu derésidence, le Dr Franck Al-logho, coordonnateur pro-vincial du Samu social dansle Haut-Ogooué, n'a passouhaité réagir face à cettesituation.
ser des caravanes médi-cales avec le déplacement,depuis Libreville, de techni-ciens logés dans de grands

hôtels et touchant des per-diems,  pendant que le per-sonnel local, lui, vit dans laprécarité. Excédés par la
longue attente consécutiveà la négligence dont ils ac-cusent la direction, lesagents de Franceville ont


